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^Pepuis  que  la  Commission  d’enquête  a com- 
mencé ses  travaux,  on  a beaucoup  écrit  sur 
les  sucres  et  les  colonies  à sucre;  mais  on  n’a 
pas  tout  dit,  et  dans  ce  qui  oo-q-m  a été  dit  et 
écrit,  il  s’est  glissé  bien  des  erreurs  et  des  as- 
sertions très-hasardées,  pour  n’en  rien  dire  de 
plus.  Le  système  colonial  a d’ardents  détracteurs 
qui  n’aspirent  à rien  moins  qu’à  l’abandon  des 
colonies,  ou  , tout  au  moins,  ce  qui  reviendrait 
presque  au  même,  au  nivellement  des  droits 
sur  les  sucres  de  toute  provenance.  Est-ce  bien 
sérieusement  qu’on  propose  à la  France  d’aban- 
donner ses  colonies?  Peut-elle  le  faire  ? Je  11e 


puis  le  penser.  Elles  font,  malgré  leur  éloigne- 
ment, partie  de  la  Monarchie,  et  sont  bien  plus 
certainement  françaises  que  la  Corse,  à la  pos- 
session de  laquelle  personne  cependant  ne 
propose  de  renoncer.  Elles  ne  sont  peuplées 
que  de  Français  qui  tous,  quelque  portion  du 
territoire  qu’ils  habitent,  ont  droit  à une  égale 
protection  de  la  part  du  gouvernement.  Leurs 
fortunes  particulières  viennent  se  classer  en 
France  et  en  augmentent  la  richesse.  ïl  est  donc 
de  l’intérêt  de  la  métropole,  non  seulement  de 
les  conserver  et  de  les  protéger;  mais  aussi, 
s’il  est  possible,  de  les  faire  prospérer.  N’y  eût- 
il  pas  une  justice  rigoureuse  à le  faire,  on  le 
devrait  pour  réparer  les  maux  qui  leur  ont  été 
causés  par  des  lois  incendiaires  et  oppressives. 
Peut-on  oublier  comment  Saint-Domingue  a été 
irrévocablement  perdu  ? La  Guadeloupe,  la 
plus  productive  de  nos  îles  maintenant,  n’a- 
t-elle  pas  vu  îa  liberté  des  noirs  proclamée  en 
2794;  la  presque  totalité  des  grands  proprié- 
taires errant  pendant  huit  ans  dans  les  pays 
étrangers  ; leurs  propriétés  incendiées  à leur 
rentrée  en  1 802  ? N’a-t-on  pas  vu  Fembargo  des 
Etats-Unis  de  1807  à 1809,  suivi  d’un  blocus 
extrêmement  rigoureux,  y causer  la  plus  af- 
freuse misère,  au  point  que,  faute  de  sel  pour 
assaisonner  les  insipides  vivres  du  pays,  les  es- 


claves  y périssaient  en  grand  nombre,  la  mo- 
rue à laquelle  ils  sont  accoutumés  manquant 
entièrement  ? A la  meme  epoque  , la  denrée 
était  sans  prix;  faute  de  barriques,  on  entassait 
le  sucre  sur  le  terrain,  en  le  couvrant  de  paille 
ou  de  bagasse  (résidu  des  cannes  pressées)  pour 
le  garantir,  autant  que  possible,  de  l’intempé- 
rie  des  saisons.  Est-il  surprenant  que  les  colons 
réduits  à de  si  fâcheuses  extrémités  se  soient 
soumis  à Eennemi  ? On  leur  a reproché  de 
n être  pas  bons  Français,  detre  toujours  prêts  à 
livrer  les  îles  qu  ils  habitent  ; c’est  faire  un  crime 
de  la  faiblesse  et  du  malheur.  La  Martinique  a 
etc  moins  maltraitée  que  la  Guadeloupe;  mais  on 
avu  la  guerre  civile  la  désoler  en  1790  et  1793. 
Assiégée  en  1794,  quoique  bien  misérable,  elle 
opposa  a 1 ennemi  une  vigoureuse  résistance. 
Elle  iu t dans  la  nécessité  de  céder  à la  force , 
oe  meme  que  la  Guadeloupe  qui  fut  presque 
aussitôt  reprise  par  Victor  Hughes  qui  n’avait 
que  800  hommes  de  troupes,  mais  qui  fut 
aidé  par  les  habitans  ; et  cette  île  assiégée  de 
nouveau  en  1794  par  toutes  les  forces  anglaises, 
les  repoussa  avec  gloire.  Je  le  demande  aux 
hommes  de  bonne  foi  : quel  autre  sentiment 
que  1 amour  de  la  patrie  a pu  porter  ces  habi- 
tans à répandre  leur  sang , et  à sacrifier  leurs 
interets,  pour  conserver  à la  Métropole  une 
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possession  qu’elle  n’était  pas  alors  en  situation 
de  protéger  ? 

Pour  faire  abandonner  les  colonies,  on  a 
argué  des  dépenses  qu’elles  occasionnent.  Ces 
dépenses  sont  exagérées,  et  se  bornent  à peu 
près  à l’entretien  des  garnisons  et  d’une  es- 
cadre , ces  îles  subvenant  presque  entièrement 
à leur  administration  par  des  impositions  lo- 
cales. Les  troupes  seules  pourraient  être  mises 
à leur  charge;  car  l’escadre  est  nécessaire  pour 
protéger  notre  marine  marchande  dans  des  pa- 
rages où  elle  est  exposée  à bien  des  avanies.  Eh! 
n’en  entretenons-nous  pas  dans  d’autres  parties 
du  monde  où  nous  n’avons  point  de  possessions  ? 
Si  la  France  est  obligée  par  l’honneur  à conser- 
ver ses  colonies,  parce  qu’elles  sont  peuplées 
de  Français,  ne  l’est-elle  pas  aussi  par  son  inté- 
rêt ? Elle  ne  saurait  renoncer  à sa  marine  mi- 
litaire, sans  s’exposer  à être  insultée  impunément 
par  les  plus  faibles  puissances  qui  sont  hors  de 
l’atteinte  de  ses  armées  de  terre.  Pour  avoir  une 
marine  militaire,  il  faut  avoir  une  marine  mai- 
chande  ; pour  alimenter  celle-ci,  il  faut  des  co- 
lonies, des  pêcheries  ; sans  les  colonies,  pour 
consommer  les  produits  de  la  peche  de  la  mo- 
rue, les  pêcheries  seraient  peu  productives,  et 
ne  formeraient  que  pende  marins.  Le  commerce 
de  ces  colonies  emploie  un  très-grand  nombie 


de  navires,  et  nos  armateurs  îesy  expédient  de 
préférence  à toutes  les  autres  contrées  où  nous 
pouvons  commercer  ; parce  que,  malgré  les 
pertes  éventuelles  auxquelles  ils  y sont  exposés 
par  le  bas  prix  du  fret,  c’est  encore  là,  après 
tout,  la  meilleure  brandie  de  leur  commerce. 
Ils  ny  font,  a certaines  époques,  de  mauvaises 
affaires  que  parce  qu’ils  ne  savent  quel  meilleur 
emploi  donner  à leurs  navires.  Si  les  pays  étran- 
gers leur  offraient  plus  d avantages,  ils  s’y  avan- 
tureraient  plus  librement  qu  ils  ne  le  font  ; mais 
ils  n’y  trouvent  qu’un  débouché  très-borné  des 
produits  de  notre  sol  et  de  notre  industrie, 
parce  qu’ils  y sont  en  concurrence  avec  ceux  de 
tous  les  autres  pays,  tandis  que  nos  îles  ne  con- 
somment que  les  nôtres  , à l’exception  seulement 
des  objets  indispensables  que  nous  ne  pouvons 
leur  fournir.  Je  pense  qu’on  a tort  de  s’ima- 
giner quen  tirant  de  certaines  contrées  une 
partie  des  sucres  nécessaires  à notre  consom- 
mation, nous  y trouverions  un  plus  grand  dé- 
bouché  de  nos  produits.  II  est  incontestable 
qu’une  nation  ne  peut  acheter  de  l’étranger  ses 
produits  , qu  en  lui  vendant  les  siens  ; mais  cela 
n est  vi ai  que  pour  la  totalité  de  son  commerce 
exteneur;  et  elle  peut  vendre  une  autre  na- 
tion ou  en  acheter  beaucoup  plus  qu’elle  ne  lui 
achète  ou  lui  vend.  Les  pays  qui  ont  des  mines 
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de  métaux  précieux  forment,  d’ailleurs,  excep- 
tion à cette  règle  : et  nos  relations  avec  les  Indes 
orientales  nous  prouvent  la  vérité  de  mes  as- 
sertions. Peu  importe  donc  au  Brésil,  à Cuba, 
de  nous  vendre  leurs  sucres,  pourvu  qu’ils  les 
vendent.  En  les  y allant  chercher,  nous  aurions 
à solder  en  numéraire  ou  en  lettres  de  change 
la  balance  qui  résulterait  en  leur  faveur  de  l’é- 
change de  nos  besoins  respectifs,  et  nous  n’en 
vendrions  pas  davantage  de  nos  produits,  dont 
nous  tenons  ces  pays  constamment  approvi- 
sionnés, meme  au-delà  de  la  mesure  de  leurs 
besoins  actuels.  Leur  consommation  augmen- 
tera sans  doute  avec  le  temps  ; mais  il  n’est 
pas  nécessaire  pour  cela  d’acheter  leurs  sucres, 
au  détriment  de  ceux  de  nos  propres  colonies. 
Ce  ne  sont  pas  les  retours  qui  manquent  au 
Brésil  à nos  navires  , qui  y trouvent  le  coton , 
dont  nous  faisons  aujourd’hui  une  si  grande 
consommation,  le  café,  les  cuirs,  articles  aussi 
de  très-grande  consommation.  Nous  tirons  égale- 
ment de  Cuba  du  café  et  autres  articles,  aux- 
quels nous  pourrions  plus  tard  ajouter  des 
sucres  bruts,  si  nos  besoins  1 exigeaient.  Cette 
île , d’ailleurs  , ne  nous  offre  qu’un  débouché  ex- 
trêmement borné  de  nos  produits,  depuis  qu  elle 
a cessé  d être  l’entrepôt  du  Mexique. 

On  a proposé  de  renoncer  au  monopole  co- 
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loniai,  pour  dédommager  nos  colonies  de  lad- 
mission  à droits  égaux  ou  presque  égaux  des 
sucres  et  des  cafés  de  toutes  provenances;  mais 
convient-il  à notre  commerce  de  renoncer  à la 
préférence  qui  lui  est  assurée  dans  ces  lies  ? 
Certes  nos  manufacturiers,  comme  nos  arma- 
teurs , ne  manqueraient  pas  de  dire  , et  avec- 
raison,  que  nous  abandonnons  le  certain  pour 
X incertain . Quoiqu’on  disent  donc  certains  éco- 
nomistes, le  système  colonial  nous  est  avanta- 


geux, avec  les  restrictions  que  le  progrès  des 
lumières  indique.  Nos  colonies  sont,  en  temps 
de  guerre,  des  points  de  refuge  et  de  relâche  pour 
nos  vaisseaux,  et  tant  que  l’odieuse  pratique 
de  la  course  subsistera,  elles  servent  puissam- 
ment à rendre  au  commerce  de  l’ennemi  le  mal 
qui  est  fait  au  nôtre.  J’ai  vu  la  Guadeloupe  faire , 
par  ses  seuls  corsaires,  plus  de  huit  millions  de 
francs  de  prises  dans  une  seule  année.  En  temps 
de  paix,  ces  colonies  sont  le  but  d’une  navi- 


gation exclusive,  des  marchés  importans,  et 
elles  nous  rendent  jusqu’à  présent  indépendans 
des  pays  étrangers  pour  un  article  devenu  d’un 
usage  presque  général.  Conservons-les  donc: 
protégeons-les  : et  dans  notre  propre  intérêt 
comme  dans  le  leur,  faisons-les  prospérer.  Il 
ne  s’agit  pas  d’en  enrichir  les  propriétaires,  aux 
dépens  de  la  généralité  de  la  nation  : il  s'agit 
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d avoir  de  justes  égards  pour  tous  les  intérêts. 
Producteurs  coloniaux  et  consommateurs , tous 
sont  français,  l’éloignement  des  propriétés  des 
premiers  ne  pouvant  leur  enlever  cette  qua- 
lité. Pourrait-on  sans  extravagance  penser  à ad- 
mettre en  tout  temps  les  grains  étrangers  dans 
notre  consommation  en  concurrence  avec  ceux 
du  pays  ? A recevoir  les  produits  de  l’industrie 
étrangère  sans  droits  suffisans  pour  protéger 
les  nôtres  ? En  le  faisant,  nous  ruinerions  notre 
belle  France,  parce  que  nous  avons  sur  notre 
frontière  des  pays  qui  n’ont  point  de  dette 
publique;  qui  n’ont  qu’un  gouvernement  peu 
coûteux;  qui  par  conséquent  sont  peu  impo- 
sés, et  peuvent  produire  et  fabriquer  à meil- 
leur marché  que  nous.  îl  en  est  d autres  ou 
les  terres  sont  vierges , plus  fertiles , à bas  prix  ; 
d’autres  encore  nous  laissent  loin  en  arrière 
dans  certaines  industries.  Admettons  librement 
leurs  produits,  et  nous  deviendrons  si  pauvres 
que  nous  ne  pourrons  plus  être  un  sujet  d’en- 
vie pour  personne.  Hé  bien,  ce  que  l’on  ne 
peut  pas,  ce  que  l’on  ne  voudrait  pas  faire  au 
détriment  des  producteurs  de  la  métropole, 
faut-il  le  faire  pour  ceux  de  nos  colonies  ? Ne 
sont-elles  pas  déjà  assez  malheureuses,  d exis- 
ter d’un  manière  aussi  précaire  sujettes  a des 
ouragans  dévastateurs;  à des  épidémies  qui,  en 


privant  le  propriétaire  d’une  partie  de  sa  for- 
tune , le  mettent  hors  d’état  de  tirer  parti  de 
celle  qui  lui  reste?  Ne  sont-elles  pas,  depuis  les 
désastres  de  Saint-Domingue,  menacées  d’une 
ruine  totale?  Y -a-t-il  en  France  un  propriétaire 
qui  consentît  à échanger  une  propriété  qui  pro- 
duit un  intérêt  de  3 pour  cent  pour  une  sucre- 
rie qui  rendrait  même  dix  pour  cent?  La  position 
des  uns  et  des  autres  n’est  donc  pas  à com- 
parer. Celle  des  Colons  ne  peut  pas  davantage 
être  assimilée  à celle  des  habitans  de  Cuba,  de 
Porto-Rico,  du  Brésil,  d’où  l'on  nous  propose 
de  tirer,  au  moins  en  partie,  les  sucres  néces- 
saires à notre  consommation.  L’ile  de  Cube 
n’est  point  sujette  aux  épouvantables  ouragans 
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qui  dévastent  les  petites  Antilles;  cette  île, 
Porto-Rico,  et  le  Brésil  surtout,  n’ont  qu’une 
petite  partie  de  leurs  terres  en  culture;  le  reste 
est  en  Savannes , où  l’on  élève  à peu  de  frais 
des  troupeaux  innombrables  de  bêtes  à cornes, 
qui  fournissent  aux  besoins  de  l’agriculture,  et 
aux  boucheries;  ou  en  forets  d’où  l'on  tire  à 
bas  prix,  entre  autres  espèces  de  bois,  ceux 
necessaires  aux  moulins  à sucres,  bois  d’un  prix 
très-élevé  pour  nos  îles  qui  les  reçoivent  de 
1 étranger.  Ajoutons  que  les  terres  des  pays  à 
sucre  que  nous  venons  de  nommer,  étant  plus 
nouvellement  mises  en  culture  que  les  nôtres , 


produisent  davantage;  elles  sont  à bas  prix, 
d’une  exploitation  facile,  et  le  Brésil  a encore 
l’inappréciable  avantage  de  recevoir  de  l’A- 
frique, en  peu  de  jours  et  presque  à vils  prix, 
les  esclaves  que  nous  ne  pouvons  plus  en  ob- 
tenir; enfin  tous  ces  pays,  par  la  concurrence 
du  commerce  étranger,  pourvoient  à tous  leurs 

besoins,  au  meilleur  marché  possible.  Avec  des 
désavantages  aussi  évidents,  est-il  surprenant 
que  la  Guadeloupe  et  la  Martinique  ne  puissent 
pas  fournir  le  sucre  à aussi  bas  prix  que  les 
autres  pays?  La  trop  facile  admission  des  sucres 
étrangers  dans  notre  consommation  avilirait  le 
prix  des  nôtres,  au  grand  détriment,  non  seule- 
ment de  nos  planteurs,  mais  encore  de  nos 
armateurs  qui  savent  par  expérience  que  les 
prix,  dans  nos  îles,  ne  tombent  jamais  en  pro- 
portion de  la  baisse  qu’ils  éprouvent  sur  nos 

marchés.  A l’intérêt  des  Colons  et  du  commerce 
maritime , vient  se  joindre  1 interet  de  1 huma- 
nité qui  prescrit  de  ne  pas  mettre  les  Colons 
dans  le  cas  de  nourrir  et  traiter  leurs  esclaves 
moins  bien  qu’ils  n’ont  coutume  de  le  faire , et 
de  ne  pas  les  obliger  à en  tirer  plus  de  travail, 
ce  qui  en  ferait  périr  beaucoup;  car,  malgré 
l’intérêt  que  les  propriétaires  ont  de  les  conser- 
ver, tout  cède  à l’empire  de  la  nécessité,  et  les 


besoins  des  hommes  les  forcent  souvent  à sa- 
crifier l’ avenir  au  présent. 

D’après  les  considérations  que  je  viens  d’expo- 
ser, le  Gouvernement  ne  devrait  pas  réduire  les 
droits  sur  les  sucres  étrangers  ; je  ne  dis  pas  a 
l’insignifiante  surtaxe  de  f.  7 proposée  par  la 
Commission  commerciale  du  Havre,  mais  au- 
dessous  de  f.  3o  les  joo  k.  A mon  avis,  le  meil- 
leur moyen  serait  d’établir  pour  les  sucres, 
comme  on  le  fait  pour  les  grains,  une  échelle 
de  droits  haussant  ou  baissant  à mesure  de  la 
baisse  ou  de  la  hausse  de  cette  denrée,  de  ma- 
nière que  le  producteur  de  nos  îles  puisse  à 
peu  près  compter  sur  f.  70  au  moins,  à f.  75  au 
plus  par  5o  kil. , pour  la  nuance  dite  bonne 
ordinaire  quatrième,  laquelle  forme,  je  crois, 
la  moyenne  des  produits  de  nos  colonies  oc- 
cidentales. Aux  droits  actuels  de  f.  24  75,  dé- 
cimes compris;  au  fret  de  12  deniers,  avec  une 
perte  du  poids  net  au  poids  net  de  i5  p.  0 0 
seulement,  laquelle  est,  sur  la  moyenne  calculée 
sur  les  importations  de  ma  maison  en  1828,  de 
16  5/8  p.  0/0  , réfaction  moyenne  f.  G par  bar- 
rique ; intérêts  sur  la  facture  1 1/2  p.  0 0 ; sans 
commission  d’achat  ; commission  de  vente  3 
p.  0/0  ; soixante-dix  francs  par  5o  kil.  rendent 
au  Havre  à l’expéditeur  f.  26  25.  Or,  il  est  assez- 
généralement  admis  par  tous  ceux  qui  cou- 
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naissent  les  localités,  qu’il  faut  à nos  planteurs 
f.  ^5  à 3o  : soit  environ  f.  28  pour  la  nuance 
bonne  ordinaire  4me*  Je  pense  qu’une  surtaxe 
de  f.  3o , tout  en  protégeant  et  favorisant  la 
production  de  nos  colonies,  laisserait  la  porte 
toujours  prête  à s’ouvrir  aux  sucres  bruts  étran- 
gers, pour  remédier  à l’insuffisance  éventuelle 
des  nôtres;  insuffisance  alléguée  sans  preuves, 
et  que  les  faits  démentent,  puisque  depuis  bien 
des  années , les  raffinés  n’ont  pas  cessé  d’être 
abondans,  et  que,  s’ils  l’avaient  été  davantage, 
les  prix  s en  seraient  avilis  au  point  nécessaire 
a 1 écoulement  à 1 étranger  de  cet  excès  de  fabri- 
cation; cette  exportation  aurait  alors  rétabli 
1 équilibre  entre  les  approvisionnemens  et  les 
besoins  de  la  consommation  qui  ne  consiste 
point  réellement  dans  l’emploi  du  sucre  matière, 
mais  seulement  dans  l’usage  alimentaire  que  la 
nation  en  fait.  A notre  consommation  propre 
vient  se  joindre  la  consommation  partielle  ou 
totale  de  quelques  pays  limitrophes  que  nous 
sommes  naturellement  appelés  à approvision- 
ner; mais  notre  exportation  pour  ces  pays  est 
nécessairement  bornée , quoique,  si  nous  en 
jugeons  par  1 augmentation  annuelle  des  primes 
payées,  elle  aille  en  croissant.  Cette  augmenta- 
tion  qui  a lieu,  malgré  l’espèce  d’interdiction 
dont  sont  frappés  les  sucres  étrangers,  prouve, 


au  reste,  que  jusqu’à  présent  nos  colonies  ont 
suffi  à nos  besoins,  par  1 extension  donnée  à leur 
production.  On  a allégué  qu’une  partie  des  sucres 
qu’elles  nous  fournissent  leur  vient  des  colonies 
voisines,  mais  je  puis  hardiment  avancer,  que 
cette  assertion  est  fausse  quant  à la  Guadeloupe 
'qui  nous  a livré  75  millions  de  livres  en  1828; 
et  que,  quant  à la  Martinique,  s’il  s’y  fait  de  la 
cote  opposée  de  Sainte-Lucie,  quelques  intro- 
ductions frauduleuses,  elles  11e  peuvent  qu’être 
insignifiantes,  à cause  de  la  sévérité  des  douanes 
anglaises  et  des  nôtres,  et  de  l’intérêt  qu’ont 
nos  planteurs  à empêcher  ces  introductions. 

lin  parlant  des  sucres  étrangers,  je  n’ai  nom- 
mé que  les  bruts;  parce  que  je  pense  que  le 
gouvernement,  pour  être  conséquent  et  11e  pas 
etie  injuste  envers  les  producteurs  français  , 
devrait  continuer  à frapper  les  sucres  terrés 
étrangers,  de  quelque  provenance  qu’ils  soient, 
d’une  surtaxe  équivalant  à une  prohibition.  Il 
le  devrait  parce  que,  par  l’élévation  des  droits 
sur  les  sucres  terrés  de  nos  colonies  provoquée 
par  l’intérêt  de  notre  navigation,  les  Colons  qui, 
à peu  d’exceptions  près  , ont  établi,  ou,  en 
achetant , ont  trouvé  établis  tous  les  bâtimens  né- 
cessaires au  terrage  des  sucres,  ont  été  placés 
dans  la  dure  nécessité  de  ne  plus  se  servir  de 
ces  établissemens  qui,  avec  leurs  accessoires  in- 
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dispensables , ont  coûté  des  sommes  considé- 
rables. Or,  quand  on  exclut  ainsi  de  notre  con- 
sommation, les  sucres  terrés  de  nos  propres 
colonies,  n'y  aurait-il  pas  une  injustice  criante 
à y admettre  ceux  des  pays  étrangers?  D’ail- 
leurs, les  raffineurs  devraient  être  les  plus  em- 
pressés à repousser  cette  espèce  de  sucres  què 
remplacent  dans  notre  consommation  les  pro- 
duits de  leurs  manufactures. 

Quel  besoin,  au  reste,  avons-nous  des  sucres 
bruts  étrangers  ? J’ai  fait  voir  que  les  nôtres 
nous  ont  suffi  jusqu’ici.  Les  raffineurs  de  Paris 
disent  que  , s’ils  avaient  été  plus  abondans,  ils 
en  auraient  consommé  davantage;  ils  auraient 
dû  dire,  employé , car  employer  ou  fabriquer 
et  consommer  ne  sont  pas  la  même  chose  : or, 
il  y a bien  de  l’avantage  à ne  pas  produire  plus 
que  la  consommation  ou  le  débouché  ne  le 
comporte.  La  Guadeloupe  , îa  Martinique  et 
Bourbon  nous  ayant  livré  en  1828  l’équivalant 
de  3o,ooo  barriques  de  plus  qu’en  1827,  il  est 
arrivé  que  ce  surcroit  de  provisions  a donné 
lieu  à une  exportation  plus  grande,  par  la  baisse 
des  bruts  et  des  raffinés.  Je  ne  sais  si  les  raifi- 
neurs  y ont  gagné?  mais  j’en  doute  fort,  et  je 
suis  certain  que  nos  bas  prix  ont  fait  éprouver 
à notre  commerce  maritime  des  pertes  très- 
considérables.  Nous  aurons  d’autant  moins  he~ 
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soin  des  sucres  étrangers,  si  j’en  crois  les  in 
formations  prises  sur  la  fabrication  du  sucre 
de  betteraves  et  fournies,  dit-on,  à la  Commis- 
sion d’enquête  par  les  fabricans  eux-mêm<  , 
que  cette  fabrication  offre  des  profits  tellement; 
considérables  que  nous  devons  nous  attendre  à 
lui  voir  prendre  chaque  année  plus  d’importance* 
et  peut-être  un  jour  la  verrons-nous  s’emparer 
de  la  consommation  du  pays.  Que  deviendraient 
alors  nos  planteurs?  à moins  que  le  gouverne- 


ment,  par  la  réduction  des  droits  qui  aujourd’hui 
opèrent  comme  une  prime  sur  le  sucre  indigène , 
n empêche  cette  industrie  de  prendre  assez  d’ac- 


croissement pour  ruiner  la  culture  de  nos  co- 
lonies, qu’il  est  si  important  de  protéger,  d’après 
les  considérations  déjà  déduites.  Elle  ferait  en-** 
core  un  tort  considérable  au  fisc,  dont  l’intérêt 
mérite  sans  doute  d’être  ménagé.  Je  ne  me  dissi- 
mule pas  toute  l’importance  dont  peut  être  pour 
le  pays  la  production  (en  France  même),  d ur 
article  d’une  consommation  aussi  considérable 
et  devenu  indispensable  ; mais  îe  fermier  fran- 


çais peut  se  passer  de  la  culture  de  la  bette- 
rave, tandis  que  le  Colon  n’a  rien  à substituer 
à celle  de  la  canne.  On  m’objectera  l’intérêt  du 
consommateur  d’obtenir  les  objets  qu’il  con 
somme  au  plus  bas  prix  possible:  mais,  chez 
un  peuple  hautement  civilisé,  tous  les  intérêts; 
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se  lient  par  line  chaîne  qui,  pour  n’ètre  pas 
toujours  aperçue,  n'en  est  pourtant  pas  moins 
réelle.  Les  mêmes  hommes  y sont  à la  fois  pro- 
ducteurs et  consommateurs.  Réduisez  les  pro- 
fits ou  Faisante  des  uns,  et  ils  auront  moins  de 
moyens  de  consommer  les  produits  des  autres. 
Or  le  colon  est  grand  consommateur , et  son 
aisance  étend  au  loin  son  influence. 

Pour  ménager  tous  les  intérêts , je  pense  qu’iî 
conviendrait,  dès  l’année  prochaine,  de  réduire 
les  droits  sur  les  sucres  bruts  de  nos  colonies 
de  cinq  francs  par  quintal  métrique  ; sur  les  ter- 
rés de  ces  colonies  de  dix  francs;  sur  les  bruts 
étrangers  de  quinze  francs  ; et  de  maintenir  les 
droits  actuels  sur  les  terrés  étrangers.  Cette  ré- 
duction affecterait  fort  peu,  et  peut-être  n’affec- 
terait pas  du  tout  le  fisc;  parce  que  l’augmen- 
tation naturelle  et  progressive  de  la  consomma- 
tion , et  celle  qui  résulterait  de  la  baisse  du  droit, 
produiraient  probablement  encore  le  même 
revenu.  Plus  tard  une  réduction  ultérieure 
pourrait  avoir  lieu,  de  manière  que  les  sucres 
français  ne  payassent  plus,  les  bruts  que  3o 
fr. , les  terrés  4 5 francs,  et  les  bruts  étrangers 
60  francs,  par  quintal  métrique.  Nos  colonies 
qui,  par  un  usage  plus  général  de  la  charrue, 
ont  augmenté  leurs  récoltes  dans  ces  dernières 
années,  ïic  pouvant  pas,  par  le  défaut  de  bras;* 


continuer  à les  augmenter  dans  la  meme  pro- 
portion, et  cette  augmentation  devant  avoir  un 
terme,  quand  celle  de  la  consommation  sera 
constante  et  progressive,  il  est  vraisemblable 
que  nous  aurons  peut-être  bientôt  besoin  de 
1 extension  donnée  à la  fabrication  du  sucre  in- 
digène ; et  si  cette  fabrication  trouve  à la  fin  des 
bornes,  alors,  et  seulement  alors  nous  pourrons 
avoir  un  besoin  réel  de  recourir  aux  sucres 
etrangers.  M ais  cette  extension  de  consomma- 
tion que  j’admets  devoir  être  graduelle  est-il 
raisonnable  de  la  porter,  dès  la  baisse  des  droits 
et  l’admission  des  sucres  étrangers,  à vingt  mil- 

O / O 

lions  de  lui.,  comme  le  font  les  raffineurs  de 
Paris  dans  leur  mémoire , et  encore  moins  à /]o 
millions,  comme  1 avance  M.  Gaios?  Si  par  con+ 
sommation  ces  messieurs  ont  entendu  l’emploi 
des  sucres  bruts,  ce  qui  comprend  à la  fois  notre 


propre  consommation  et  l’exportation  plus  ou 
moins  grande  que  nous  pouvons  faire  des  pro- 
duits de  nos  raffineries,  ils  pourraient  bien  se 
tromper  encore  , parce  que  la  baisse  du  droit 
amènerait  celle  de  la  prime.  Parmi  les  erreurs 
que  je  pourrais  signaler  dans  le  mémoire  des 
raffineurs  et  des  négocians  en  sucre  de  la 
Capitale,  je  crois  devoir  en  choisir  une,  qui 
semble  avoir  été  commise  avec  intention,  en  ce 
qu’elle  sert  de  base  à une  foule  de  raisonne- 


mens  et  d’assertions.  Ils  avancent  que  notre 
consommation  a pris  un  grand  essor  de  1816  à 
189.9.,  ce  qui  ne  peut  être  contesté  : mais  ils 
ajoutent  que  depuis  elle  est  restée  stationnaire, 
et  a même  rétrogradé  ; et  en  preuve,  ils  choi- 
sissent, pour  points  de  comparaison,  les  années 
1899  et  1897;  et  ils  ne  trouvent  en  cinq  ans 
qu’une  augmentation  en  sucres  acquittés  de 
2,571,000  kilogrammes.  S’ils  avaient  comparé 
1821  à 1826,  ils  auraient  trouvé  que  l’acquitte- 
ment en  plus  avait  été  de  26,198,000  kil.,  ce 
qui  est  bien  différent.  En  opposant  les  mêmes 
années  Tune  à l’autre,  ils  trouvent  une  diminu- 
tion de  revenu  de  5,584,68 1 francs,  après  avoir 
déduit  les  primes  payées  à l’exportation,  des 
droits  perçus  à l’importation.  Au  lieu  d’isoler 
le  résultat  d’une  année  de  celui  des  années 
qui  Font  immédiatement  précédée  ou  suivie, 


s’ils  , 

avaient 

fait  une 

commune  successive  de 

deux 

années 

, ils  auraient  trouvé  que  la  quantité 

de  sucrer  ac< 

quittés  a été 

En 

l î 816  et  1817  de 

3o, 563, 000  k.  chaque 

1818 

1819 

37,924,000  année. 

1820 

182 1 

47,539,000 

1822 

1820 

48,5  r 4,000 

1 824 

1 826 

58,o58,ooo 

1826 

1827 

66,  o4  r,ooo 

Ce 

qui  établit  une 

augmentation  graduelle 

assez  forte,  laquelle  eût  été  plus  égale,  sans 
Tinterruption  ou  la  diminution  du  travail  des 
raffineries , pendant  l’existence  des  prix  élevés 
des  sucres  occasionnés  par  la  guerre  d’Espagne, 
en  1828. 

En  faisant  le  même  calcul  relativement  au 
revenu,  je  trouve  qu’il  a été,  déduction  toujours 
faite  des  primes, 

En  1820  et  1821  de  24,i49?°o°  francs. 

1822  1828  ^5,783,000 

1824  1825  27,133,000 

1826  1827  27,672,000 

et,  en  faisant  une  commune  de  quatre  années, 
il  a été 

En  1820  à 1828  de  24,969,162  francs. 

1824  1827  27,402,786 

ce  qui  donne  608,894  francs  d’accroissement 
de  revenu  armée  commune,  nonobstant  celui  des 


primes. 

Les  raffine  ors  de  la  Capitale  se  plaignent,  et 
je  pense  avec  raison  , que  leur  industrie  est 
en  souffrance;  mais  les  moyens  qu’ils  indiquent 
ne  remédieraient  point  au  mal,  qui  vient  de  la 
concurrence  des  raffineries  établies  dans  les  ports, 
lesquelles  ont  sur  celles  de  Paris  des  avantages 
que  rien  ne  peut  leur  ôter.  U faut  qu’ils  cessent 
de  trop  fabriquer,  pour  n elre  pas  obligés  à su- 
bir la  loi  de  leurs  acheteurs,  et  à chercher 
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comme  ils  le  font,  des  débouchés  dans  des  can- 
tons que  les  raffîneurs  des  ports  sont  naturel- 
lement appelés  à approvisionner. 

J’ai  dit  que  l’on  devrait  non-seulement  con- 
server et  protéger  nos  colonies,  mais  encore 
chercher  à les  faire  prospérer.  Pour  les  moyens 
à employer  pour  y réussir,  je  compte  sur  le 
patriotisme,  le  zèle  éclairé  et  l’infatigable  acti- 
vité du  Ministre  actuel  de  la  marine.  Je  me 
permettrai  cependant  d’en  indiquer  un.  C’est 
rétablissement  d’entrepôts  dans  nos  trois  prin- 
cipales îles  sur  des  bases  bien  larges,  bien  libé- 
rales. La  situation  de  Bourbon  est  extrême- 
ment favorable  pour  cela.  La  Guadeloupe  et  la 
Martinique  situées  entre  les  deux  eontinens 
de  l’Amérique  et  au  centre  des  Antilles,  peuvent 
procurer  aux  produits  du  sol  et  de  l’industrie  de 
la  Métropole  un  grand  débouché  indépendant 
de  celui  qui  résulte  de  leurs  propres  besoins. Ces 
produits  y seraient  payés  par  ceux  des  pays  en- 
vironnans  qu’il  faudrait  y admettre  francs  de 
droits , mais  assujettis  à un  droit  différentiel  à 
leur  introduction  en  France.  Nos  navires  y trou- 
veraient un  surcroît  de  fret;  notre  commerce 
en  général  de  grands  avantages;  et  le  commerce 
local  une  extension  qui  conduirait  à un  accrois- 
sement de  population  blanche  , laquelle  aiderait 
d’autant  plus  puissamment  au  maintien,  et,  à 
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ï’occasion , au  rétablissement  de  la  tranquillité 
intérieure. 

Quoiqu  il  entrât  clans  mon  plan  de  ne  parler 
que  des  sucres,  je  ne  puis  m’empêcher  de  dire 
un  mot  des  autres  denrées;  d’autant  que  la  con- 
sommation du  café  et  du  cacao  amène  celle  du 
sucre.  Quoique  le  café  de  nos  îles,  en  raison  de 
sa  qualité  supérieure,  se  maintienne  sur  nos 
marchés  dans  une  position  plus  favorable  que 
celui  des  autres  pays,  le  café  Moka  excepté, 
je  trouve  que,  vu  le  prix  qu’il  vaut  aux  lieux 
de  production,  il  est  trop  taxé:  et  je  pense  que 
les  droits  devraient  être  réduits  à a5  f.  par  quintal 
métrique  pour  ceux  de  Bourbon , à 3o  f.  pour 
ceux  de  nos  Antilles,  et  à 60  f.  pour  toutes  les 
autres  provenances  par  navires  franc.  Les  droits 
siu  le  cacao  de  nos  îles  devraient  aussi  être 
diminués  de  moitié;  et  le  coton,  quoique  main- 
tenant il  en  paie  de  légers,  en  devrait  être 
exempt,  afin  d’encourager  la  culture  de  cette 
plante , dont  le  produit  est  si  nécessaire  à une 
industrie,  dont  l’essor  a été  véritablement  pro- 
digieux depuis  trente  ans.  Les  petits  proprié- 
taires de  nos  îles  ne  peuvent  pas  cultiver  la 
canne  à sucre  : et  comme  les  cafiers,  en  vieil- 
lissant , donnent  des  produits  successivement 
plus  exigus,  on  ne  peut  leur  substituer  que 
le  coton,  ou  les  vivres  du  pays,  sur  des  terres 


qui  ne  seraient  plus  susceptibles  de  nourrir  des 


arbres  à café  qu’après  un  repos  d’un  très-grand 
nombre  d’années. 
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